[image: image1.png]LA LIGUE

e
DES DROITS

DE L'HOMME





 Transposition de la directive retour en droit belge

Directive 2008/115/CE du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier

Le 16 décembre 2008, l’Union européenne adoptait la directive relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, appelée la « directive retour ».

Les Etats membres avaient jusqu’au 24 décembre 2010 pour transposer la directive
. La Belgique, qui n’a pas encore de loi transposant la directive, dépasse donc les délais. Elle est toutefois sur la voie d’une transposition. En effet, à ce stade, un projet de loi
 a été adopté par la Chambre des représentants et a été transmis au Sénat. Il a été déposé à la Chambre le 19 octobre 2011 et a été adopté par celle-ci le 24 novembre 2011, après avoir subi plusieurs amendements. Il paraît intéressant de voir ce que le projet de loi prévoit et ses implications sur le droit des étrangers. Cette transposition a pour conséquence de modifier la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ordre de quitter le territoire et délai d’exécution
La directive européenne dispose que la décision de retour prévoit un délai approprié allant de sept à trente jours pour le départ volontaire
. Le départ volontaire est défini comme « l’obtempération à l’obligation de retour dans le délai imparti à cette fin dans la décision de retour »
.
Le ministre ou son délégué peut donner à l’étranger, qui n’est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s’établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé et doit le faire dans certains cas
 
.
La décision d’éloignement prévoit un délai de trente jours pour quitter le territoire
 (7 à 30 jours pour le ressortissant d’un pays tiers qui, conformément à l’article 6, n’est pas autorisé à séjourner plus de trois mois dans le Royaume).
Aussi longtemps que le délai pour le départ volontaire court, le ressortissant d’un pays tiers est protégé contre un éloignement forcé.

Pour éviter le risque de fuite pendant ce délai, le ressortissant d’un pays tiers peut être contraint à remplir des mesures préventives.
Prolongation du délai :

- L’étranger peut demander de prolonger le délai sur production de la preuve que le retour volontaire ne peut se réaliser endéans le délai imparti
- L’étranger peut demander de prolonger le délai afin de tenir compte des circonstances propres à sa situation, comme la durée de séjour, l’existence d’enfants scolarisés, la finalisation de l’organisation du départ volontaire et d’autres liens familiaux et sociaux.
Délai inférieur – Aucun délai
Le délai est inférieur à sept jours ou il n’y a aucun délai lorsque :

1° il existe un risque de fuite, ou;

2° le ressortissant d’un pays tiers n’a pas respecté la mesure préventive imposée, ou;

3° le ressortissant d’un pays tiers constitue un danger pour l’ordre public et la sécurité nationale, ou;

4° le ressortissant d’un pays tiers n’a pas obtempéré dans le délai imparti à une précédente décision d’éloignement, ou;

5° il a été mis fin à son séjour sur le territoire en application de l’article 11, § 2, 4°, de l’article 13, § 2bis, § 3, 3°, § 4, 5°, § 5, ou de l’article 18, § 2, ou;

6° le ressortissant d’un pays tiers a introduit plus de deux demandes d’asile, sauf s’il y a des éléments nouveaux dans sa demande.

Interdiction d’entrée

Le projet de loi insère plusieurs dispositions ayant trait à une interdiction d’entrée qui accompagne la décision d’éloignement. L’interdiction d’entrée est « la décision interdisant l’entrée et le séjour sur le territoire des États membres pendant une durée déterminée, qui peut accompagner une décision d’éloignement »
.
Durée
La durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes les circonstances propres à chaque cas.

- 3 ans maximum dans deux cas : lorsqu’aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire ou lorsqu’une décision d’éloignement antérieure n’a pas été exécutée
- 5 ans maximum lorsque le ressortissant d’un pays tiers a recouru à la fraude ou à d’autres moyens illégaux afin d’être admis au séjour ou de maintenir son droit de séjour

- plus de 5 ans lorsque le ressortissant d’un pays tiers constitue une menace grave pour l’ordre public ou la sécurité nationale.

Pas d’interdiction d’entrée
La décision n’est pas assortie d’une interdiction d’entrée
- lorsqu’il est mis fin au séjour du ressortissant d’un pays tiers conformément à l’article 61/3, § 3, ou 61/4, § 2 (pour autant qu’il ne représente pas un danger pour l’ordre public ou la sécurité nationale) (obligation de ne pas imposer une interdiction d’entrée.

- dans des cas particuliers, pour des raisons humanitaires (faculté de ne pas imposer une interdiction d’entrée)

Levée ou suspension de l’interdiction d’entrée
- Le ministre ou son délégué peut lever ou suspendre l’interdiction d’entrée pour des raisons humanitaires.

- Lorsque deux tiers de la durée de l’interdiction d’entrée sont expirés, le ressortissant d’un pays tiers peut demander la suspension ou la levée de l’interdiction d’entrée pour des motifs professionnels ou d’études.
- Le ressortissant d’un pays tiers peut introduire auprès du ministre ou son délégué, une demande de levée ou de suspension de l’interdiction d’entrée motivée par le respect de l’obligation d’éloignement délivrée antérieurement s’il transmet par écrit la preuve qu’il a quitté le territoire belge en totale conformité avec la décision d’éloignement.
Par ailleurs, le ministre peut, par arrêté, définir les catégories de personnes dont les interdictions d’entrée doivent être levées ou suspendues lors de catastrophes humanitaires.
Implications de l’interdiction d’entrée
Une première répercussion concerne le refoulement : le fait qu’un ressortissant d’un pays tiers fasse l’objet d’une interdiction d’entrée ni suspendue ni levée constitue un cas supplémentaire de refoulement.
Par ailleurs, pour délivrer un titre de séjour ou une autre autorisation conférant un droit de séjour à un ressortissant d’un pays tiers qui fait l’objet d’une interdiction d’entrée délivrée par un autre État membre, le ministre ou son délégué doit consulter au préalable cet État membre afin de tenir compte de ses intérêts.
Mineurs étrangers non accompagnés
Certaines mesures spécifiques sont prévues en ce qui concerne les mineurs étrangers non accompagnés
.
Le ministre ou son délégué doit prendre en considération toute proposition de solution durable émanant du tuteur et doit tenir compte de l’intérêt supérieur de l’enfant.

Le ministre ou son délégué doit aussi s’assurer que ce mineur, qui est éloigné du territoire, puisse bénéficier dans son pays d’origine ou dans le pays où il est autorisé ou admis à séjourner de garanties d’accueil et de prise en charge en fonction de ses besoins déterminés par son âge et son degré d’autonomie (par ses parents, par un autre membre de sa famille, par son tuteur qui s’occupe de lui, ou par des instances gouvernementales ou non gouvernementales)
.
Le projet précise aussi que le mineur étranger non accompagné ne peut pas être détenu dans des lieux au sens de 74/8  § 2
.
Prévenus ou condamnés étrangers en séjour irrégulier

Les prévenus ou condamnés qui sont des étrangers en séjour irrégulier font l’objet d’une procédure d’identification et s’ils ne sont pas éloignés ou transférés
, et s’ils sont sous la menace d’une expulsion, d’une mesure de renvoi ou d’un ordre de quitter le territoire
, ils peuvent être maintenus en détention pour sept jours ; mais ils doivent être isolés des détenus de droit commun.
Mesures d’exécution
Le projet de loi évoque aussi la possibilité pour le ministre de prendre « toutes les mesures nécessaires pour exécuter la décision d’éloignement »

1° lorsqu’aucun délai n’a été accordé pour quitter le territoire pour les raisons précisées dans la loi

2° après expiration du délai octroyé pour quitter le territoire et avant l’échéance si, pendant ce délai, un des risques mentionnés à l’article 74/14, § 3, 1° à 3°, se produit.
Un retour forcé est également prévu, le cas échéant avec escorte : lorsque le ressortissant d’un pays tiers s’oppose à son éloignement ou lorsqu’il présente un risque de dangerosité lors de son éloignement ; et des mesures coercitives peuvent être utilisées.
La directive européenne prévoit que lorsque les États membres utilisent – en dernier ressort – des mesures coercitives pour procéder à l’éloignement d’un ressortissant d’un pays tiers qui s’oppose à son éloignement, ces mesures sont proportionnées et ne comportent pas d’usage de la force allant au-delà du raisonnable. Le projet de loi transposant la directive a donc ajouté quelques garanties  de cet ordre en ce qui concerne le maintien de l’étranger, une assignation à résidence à son égard ou sa détention.

Report de l’éloignement

Le projet de loi prévoit que l’éloignement peut être reporté temporairement dans deux hypothèses : d’une part il y a report si la décision de reconduite ou d’éloignement expose le ressortissant à une violation du principe de non-refoulement et d’autre part, il peut y avoir report en tenant compte des circonstances propres à chaque cas (état physique ou mental du ressortissant ou motifs d’ordre technique, comme l’absence de moyens de transport ou l’échec de l’éloignement en raison de l’absence d’identification).
Le projet de loi prévoit que pour éviter le risque de fuite, des mesures préventives peuvent être prises. De même, il peut y avoir une assignation à résidence à l’égard de l’étranger pendant le temps nécessaire à l’exécution de cette mesure.
Traduction

Sur demande, l’étranger peut obtenir une traduction (écrite ou orale) des principaux éléments de la décision d’éloignement (avec une éventuelle interdiction d’entrer) avec les informations concernant les voies de recours.
Concept de « pays d’origine sûr »

Le projet de loi prévoit que le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut ne pas prendre en considération la demande de reconnaissance du statut de réfugié ou d’obtention du statut de protection subsidiaire qui est introduite par un ressortissant d’un pays d’origine sûr (ou par un apatride qui avait sa résidence habituelle dans ce pays). Il faut toutefois qu’il ne ressorte pas clairement des déclarations du demandeur qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de persécution ou des motifs sérieux de croire qu’il court un risque réel de subir une atteinte grave.
Le texte détermine ensuite les pays à considérer comme pays d’origine sûr : il s’agit de pays où, sur la base de la situation légale, de l’application du droit dans le cadre d’un régime démocratique et des circonstances politiques générales, il peut être démontré que, d’une manière générale et de manière durable, il n’y est pas recouru à la persécution ou des motifs sérieux de croire que le demandeur d’asile court un risque réel de subir une atteinte grave. Pour réaliser cette évaluation, il est tenu compte, entre autres, de la mesure dans laquelle il est offert une protection contre la persécution et les mauvais traitements
. Il est prévu qu’une liste de pays d’origine sûr soit dressée, au moins une fois par an, par le Roi, par un arrêté délibéré en Conseil des ministres.
Alice Etienne
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� Jusqu’au 24 décembre 2011 pour une disposition concernant l’assistance juridique et la représentation.


� Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers du 24 novembre 2011, Doc. 53, 1825/011.


� Art. 7.1 directive 2008/115/CE.


� Art. 3.8 directive 2008/115/CE (le projet de loi belge le définit comme « le fait de quitter le territoire dans le délai imparti fixé à cette fin dans la décision d’éloignement »).


� Ceux visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12° de l’article 7 nouveau loi du 15 décembre 1980.


� Art.7 nouveau loi du 15 décembre 1980.


� Art. 74/14 nouveau loi du 15 décembre 1980.


� Art. 74/10 et s. nouveaux loi du 15 décembre 1980.


� Art. 1er, 8° nouveau loi du 15 décembre 1980.


� Art. 74/16 nouveau loi du 15 décembre 1980.


� Le projet de loi prévoit que le ministre regarde si les conditions suivantes sont remplies : 1°qu’il n’existe pas de risque de trafic des êtres humains ou de traite des êtres humains ; 2° que la situation familiale est de nature à permettre d’accueillir à nouveau le mineur et qu’un retour chez un parent ou un membre de la famille est souhaitable et opportun en fonction de la capacité de la famille à assister, à éduquer et à protéger l’enfant ; 3° que la structure d’accueil est adaptée et qu’il est dans l’intérêt supérieur de l’enfant de le placer dans cette structure d’accueil lors de son retour dans son pays d’origine ou dans le pays où il est autorisé à séjourner.


� Art. 74/19 nouveau loi du 15 décembre 1980.


� Art. 74/8, § 1er nouveau loi du 15 décembre 1980.


� Si le ministre «démontre être dans l’incapacité de procéder immédiatement à l’éloignement ou au transfert ».


� La décision d’éloignement doit revêtir un caractère exécutoire.


� Art. 74/17 nouveau loi du 15 décembre 1980.


� Art. 74/18 nouveau loi du 15 décembre 1980.


� Art. 57/6/1 nouveau loi du 15 décembre 1980.


� Les éléments à prendre en compte sont les suivants : a) les dispositions législatives et réglementaires adoptées dans le pays et la manière dont elles sont appliquées; b) la manière dont sont respectés les droits et libertés dans la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques ou la Convention contre la torture, en particulier les droits pour lesquels aucune dérogation ne peut être autorisée conformément à l’article 15, § 2, de ladite Convention européenne; c) le respect du principe de non-refoulement; d) le fait qu’il dispose d’un système de sanctions efficaces contre les violations de ces droits et libertés.
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